Prie  j. 


Cas-s. 

FRC 

m /sa 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION  jj, 

dj  LASSÉE.  ‘ 

Sur  la  résolution  du  28  pluviôse  an  7 5 relative  à la  dis- 
position des  halles  et  hâdmens  servant  aux  foires  et 
marches. 

Séance  du  14  germinal  an  7. 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


1 r“olutlon  d"  28  pluviôse , qui  nous  occupe , a 
!e  double  meme  d assurer  le  service  des  foires  et  mar- 
ches^ publics  par  la  conservation  des  halles  servant  au 
ciepot,  étalagé  et  vente  des  denrées  et  marchandises 
8 A 


et  de  régler  d’une  manière  équitable  les  droits  des 
et  de  re0i  et  celul  des  communes. 

P°ükbord  tes  établissemens  ayant  été  faits  pour  l’usage 

Dabord,cese  , dans  j { 

WpKptSt  ^’teLe.a/est  pas  permis  *en 
changer  actuellement  la  loca- 

dentment  au  commer  , nécessairement  les  con- 

,htes  qULur  le eul  objet  qui  les  a fait  construire  et 
t server  P^  i e s^eC  tant  intérêt  ; et  sous  ce  rapport 

x gf  £ rasai 

s s.‘£:  ir£&U-« 

qUl/efcui1eT-ce1qui  devoit  avoir  la  direction  et  l’ad- 
de  ces^tablissemens  ï c’étoit  autrefois  les 
mimstration  ae  ces  /tr.;ent  chareés  par  eux , 

agens  deS=  - friercevorent  des  droits  féodaux  à leur 
Parf  ^^X  toient  également  les  dispensateurs  de 
profit  et  qu  im  f,  ®4lceî  parce  qu  enfin  tout  nagis- 
la  police  et  de  Lt  )u  : ^éable  plaisir  du  seigneur, 

soit  que  pour  Jf  bo1  J e de  la  puissance  féodale, 
L°rSqUlTneupk  a reconquis  ^'inappréciable  droit  de  se 

et  que  le  peuple  a reco  q 7maglstrats  , et  non 

faire  administrer  pa  y r-  élus  du  peuple  que 

par  ceux  d’un  maître  c a ete a ce  el  ^ 1 ^ 

le  tout  a dû  être  confie  : c est  aussi  c a ceU/du 

mière  loi  qui  s est  «ccup  ^ mêmes  établissemens 

sirk^urv9eilknce  et  la  police  des  municipalités  des 

lieux  où  ils  existent.  ration  , comme  cette  loi 

îfaiS  iToue  H s fer  aux  anciens  possesseurs  des  halles 
ne  faisoit  que  laisser  au  r arranger  amia- 

et  aux  municipalités  soit  pour  Vala- 

blement e“bc®  ’ arrangemens  sont  devenus  pres- 
qu’înwôssUj^sil falloir  unenouvelle  loi  qui  les  ordonnât 
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d’une  manière  plus  précise  , qui  fixât  irrévocablement 
les  droits  de  chacun , et  qui  réglât  elle-même  les  in- 
demnités dues  aux  propriétaires  suivant  les  divers  cas. 
Cest  aussi  ce  que  fait  la  résolution  que  nous  discutons. 
D’abord  par  l’article  premier  , qui  est  ainsi  conçu  : 

« Les  bâtimens  ayant  servi  de  halles  , les  étaux  ou 
» bancs  destinés  au  dépôt , à l’étalage  et  au  débit  des 
» denrées  ou  marchandises,  et  au  sujet  desquels  les 
» ci-devant  seigneurs  ou  tous  autres  possesseurs,  à quel- 
« que  titre  que  ce  soit , percevoient  les  droits  supprimés 
” par  1 article  XIX  de  la  loi  du  2,8  mars  1790  , sont 
» mis  à la  disposition  des  communes , d’après  les  con- 
” dirions  et  selon  les  règles  qui  vont  être  prescrites 
« dans  les  articles  suivans».  On  ne  fait  que  décréter 
le  principe  , que  toutes  les  halles  par  le  moyen  des- 
quelles les  seigneurs  percevoient  les  droits  supprimés 
par  1 article  XIX  de  la  loi  du  28  mars  1790  sont  à la 
disposition  des  municipalités , sous  les  conditions  que 
déterminent  les  articles  suivans.  C’est,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit , une  disposition  autorisée  par  notre 
pacte  social  pour  tous  les  cas  qu’exige  le  service  public, 
tels  que  dans  l’hypothèse  prévue  par  cet  article  [ et  dès 
qu’il  la  soumet  à des  conditions  d’indemnité  pour  la 
propriété  d autrui,  personne  ne  peut  raisonnablement 
s’en  plaindre.  Reste  à examiner  ces  conditions  qui  se 
réduisent  à trois  principales.  n 

Par  la  première , il  est  établi  pour  règle  que  si  ces 
halles , étaux  ou  bancs  ont  été  construits  sur  des 
terreins  appartenans  aux  ci-devant  seigneurs  ou  pos- 
sesseurs actuels , les  municipalités  n’auront  que  le  droit 
de  les  acquérir  d’après  le  prix  de  f estimation  , et  sui- 
vant les  lormes  déjà  prescrites  par  les  lois  pour  l’auto- 
risation  qui  leur  est  nécessaire. 

Par.  la  seconde  , que  si  au  contraire  ces  construc •- 
dons  ont  été  faites  sur  le  terrein  appartenant  aux 
communes , il  ne  sera  du  au  possesseur  qu’une  simple 
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indemnité  pour  raison  desdites  constructions  y laquelle 
indemnité  elle  compense  avec  la  jouissance  des  droits 
perçus  au  moins  pendant  dix  ans,  s’il  y avoit  foire 
et  marché  ; et  de  vingt  ans  au  moins  dans  le  cas  où 
il  n’existeroit  que  des  foires  ; et  que  chaque  année 
qui  manquerait  à cette  jouissance  sera  remplacée  par 
un  dixième  ou  un  vingtième  de  la  valeur  actuelle  de 
ces  bâtimens. 

Par  la  troisième , il  est  décidé  que  ces  construc- 
tions seront  présumées  faites  sur  le  terrein  apparte- 
nant à la  commune  lorsqu’il  ne  sera  pas  justifié  du 
contraire  par  un- titre  légal. 

Les  autres  dispositions  ne  sont  que  la  conséquence 
de  celles  que  nous  venons  de  poser  ; et  sans  doute 
elles  n’offrent  toutes1  qu’une  émanation  des  principes 
de  la  plus  austère  justice  : car,  au  premier  cas,  le 
possesseur  des  , halles  reçoit  leur  valeur  intrinsèque 
pour  le  sol.  comme  pour  la  superficie,  parce  que  le 
tout  lui  appartient  ; dans  le  second  , n’ayant  à ré- 
clamer que  le  montant  des  constructions , n en  est-il 
pas  suffisamment  indemnisé  par  une  perception  de  dix 
ou  vingt  ans  des  droits  féodaux  supprimés? 

Et  si , lorsqu’il  veut  prétendre  à la  propriété  du  sol 
sur  lequel  ont  été  élevés  ces  édifices , la  résolution 
l’assujettit  à en  rapporter  titre  légal , c’est  parce  que 
la  présomption  de  propriété  est  toute  en  faveur  des 
communes. 

Ce  sont  des  vérités  cjue  je  me  propose  de  montrer 
jusqu’à  l’évidence  , en  réfutant  les  objections  présentées 
contre  la  résolution. 

Un  de  nos  collègues  commence  par  convenir  que 
lorsque  le  bien  public  exige  l’emploi  d’une  propriété 
particulière,  on  ne  peut  pas  la  lui  refuser  moyennant 
indemnité  ; mais  qu’est  - ce , s’écrie-t-il  ensuite  , que 
l’indemnité  que  la  résolution  offre  aux  ci-devant  sei- 
gneurs ou  possesseurs  actuels  des  halles  ? Elle  ne  leur 
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donne  rien  c’est  une  chimère  qu  elle  érige  en  indem- 
nité. Pour  le  persuader  , il  soutient  que  c’est  mal-à- 
propos  que  l’article  II  a fait  la  distinction  des  terreins 
appartenais  aux  communes  de  ceux  appartenans  aux 
seigneurs  , parce  que  la  loi  du  2,8  mars  1790  ayant 
supprime  tout  ce  cjui  étoit  féodal , et  réservé  en  même 
temps  la  propriété  des  halles  aux  ci-devant  seigneurs, 
il  ne  peut  plus  etre  question  d’en  changer  les  disposi- 
tions. r 

Ce  raisonnement  est  aussi  erronné  que  le  fait  qui  y 
sert  de  base  est  inexact. 

D’un  côté,  il  ne  faut  que  lire  la  loi  du  28  mars 
1790  pour  se  convaincre  quelle  n’a  point , comme  on 
le  dit , entièrement  écarté  des  propriétés  qui  y sont 
rappelées  toute  la  partie  féodale  qui  y existoit , puisque 
cette  meme  loi  conservoit  au  contraire  tous  les  droits 
d agriers , champarts  , rentes  et  autres  redevances  sei- 
gneuriales , pour  en  permettre  seulement  le  rachat.  11 
y a plus , c est  quelle  y maintenoit  même  la  solidarité 
contre  les  censitaires.  Le  régime  féodal  n’a  disparu  que 
Par  ^ e^et.  ^es  des  17  juillet  et  2 5 août  1792  , qui 
ont  définitivement  supprimé  tous  les  droits  féodaux 
conserves  par  la  loi  du  28  mars  1790. 

En  lisant  1 article  premier  du  décret  du  2.5  août 
1792,  on  y voit  que  tous  les  effets  qui  peuvent  avoir 
ete  produits  par  la  maxime  , nulle  terre  sans  seigneur , 
par  celle  de  1 enclave*,par  les  statuts,  coutumes  et  règles, 
soit  generales , soit  particulières,  qui  tiennent  à la  féo- 
dalité demeurent  comme  non-avenus . 

Mais  depuis  cette  dernière  époque  du  mois  d’août 
17 92,  Ie  législateur  a resté  constamment  attaché  à 
cette  suppression.  Chaque  fois  qu’il  s’est  présenté  à 
la  Convention  des  questions  relatives  à cet  objet , 
elle  a toujours  décide  que  tout  ce  qui  faisoit  partie 
au  régime  leodal  se  trouvoit  compris  dans  les  lois  de 
suppression  rendues  par  les  précédentes  assemblées: 
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ce  sont  pareillement  les  principes  adoptes  dans  toutes 
les  circonstances  par  la  législation  actuelle. 

Ainsi , outre  qu’il  est  donc  bien  prouvé  que  la  loi 
du  28  mars  1790  ne  portoit  pas  une  suppression  gé- 
nérale de  toutes  les  branches  attachées  a la  féodalité , 
indépendamment  de  ce  que  les  lois  postérieures  ont 
voulu  faire  disparoître  les  traces  de  féodalité  qu’elle 
avoit  laissées  après  elle,  c’est  que  cette  même  foi  du 
28  mars  1790  11’a  pu,  ni  voulu  dépouiller  les  com- 
munes du  droit  qu’elles  pouvoient  avoir  sur  les  em- 
placemens  où  ont  été  construits  les  halles , bancs 
ou  étaux  dont  il  s’agit  dans  la  résolution. 

En  effet , comment  s’imaginer  que , pendant  que 
l’Assemblée  constituante  s’occupoit  de  la  suppression 
de  ce  qu’il  y avoit  de  plus  odieux  et  de  plus  tyra- 
nique  parmi  le  régime  féodal  ; que , pendant  qu  elle 
ne  songeoit  qu’à  restreindre  les  droits  des  seigneurs , 
il  ait  pu  entrer  dans  son  intention  d’y  donner  de 
l’extension,  en  leur  accordant  une  propriété  quils 
n’auroient  pas  eue  sur  les  terreins  en  question?  bans 
doute  que  les  premiers  conquérans  de  notrç  liberté, 
que  les  premiers  mandataire-s  du  peuple  , qui  ne  cher- 
choient  qu’à  l’arracher  à l’asservissement  des  usurpa- 
tions faites  sur  ses  droits,  n’ont  jamais  eu  en  vue 
de  lui  faire  perdre  ceux  qu’il  avoit  déjà,  pour  les 
transmettre  à ses  oppresseurs. 

Oui!  il  est  juste,  il  est  natufel  de  penser  que  le 
législateur  n’a  point  touché , par  sa  loi  du  28  mars 
îTQo  aux  droits  respectifs  des  parties  concernant  la 
propriété  de  leurs  terreins,  quil  a,  au  contraire, 
maintenu  les  droits  de  chacun  a cet  eSarLj'  E!\h  ’ 
quoiqu’il  est  dit,  par  1 article  XIX,  que  les  bâti 
mens  et  halles  continueront  d’appartenir  a leurs  pro- 
priétaires, sauf  à eux  à s’arranger  à 1 amiable,  soit 
pour  le  loyer,  soit  pour  l’aliénation,  avec  les  muni- 
cipalités des  lieux , et  que  les  difficultés  qui  pourraient 
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s’élever  à ce  sujet,  seront  mises  à l’arbitrage  des  as- 
semblées administratives  ; il  a toujours  laissé  aux  com- 
munes à faire  valoir  leurs  droits  devant  les  corps 
administratifs , qu’il  a rendus  juges  des  difficultés  qui 
pourroient  survenir  à ce  sujet.  D’ailleurs , par  ces  mots  : 
propriétaires  des  bâtimèns  des  halles , le  législateur  les  a 
attribués  à ceux  qui  les  avoient  fait  construire  ; ils  ne 
pouvoient  en  effet  concerner  d’autres  individus  Mais 
nous  le  répétons,  la  question  de  la  propriété  du  sol 
reste  toujours  entière  5 elle  donne  lieu  à des  contes- 
tations interminables  entre  les  proprietaires  des  ba- 
timens  et  les  communes*,  elle  les  empêche  de  pouvoir 
rien  régler  pour  la  jouissance  et  administration  de  ces 
édifices  ; en  un  mot,  il  est  pressant  dy  statuer. 

Ainsi,  après  avoir  ramené  toutes  les  parties  a 1 exercice 
de  leurs  droits  primitifs  de  propriété  ; apres  avoir  fait 
voir  que  la  loi  du  28  mars  1790  n’y  avoit  point  dérogé , 
ni  pu  y déroger , il  faut  maintenant  se  fixer  sur  la 

nature  de  ces  propriétés. 

On  prétend  à cet  égard  que  l’article  IV  de  la  re 
solution  -est  injuste,  parce  qu’il  réputé  construits  sur 
le  terrein  appartenant  à la  commune,  les  halles,  bancs 
ou  étaux  de  la  propriété  desquels  il  ne  seroit  pas 
justifié  par  titre  légal } on  soutient  que  la  longue  pos- 
session des  seigneurs  sur  ces  terreins  doit  suffire^  pour 
leur  en  assurer  la  propriété,  on  va  même  jusqu  a dire 
qu’ils  ne  sont  point  obligés  de  s’expliquer  sur  leur  pos- 
session j qu’ils  peuvent  s’en  tenir  à cet  adage  de  droit 
usité  en  matière  de  complainte  : Je  possède  5 parce 
je  possède • 

Ce  n’est  sûrement  pas  ici  l’application  de  ces  règles 
des  matières  possessoires  ; car  on  ne  disconviendra  pas 
# que  nous  traitons  la  question  de  propriété , qui,  dans 
les  cas  ordinaires,  exige  la  représentation  du  titre 
ou  une  possession  de  00  ou  4°  ^ns  n°n  interrompue 
et  de  bonne  foi  : ce  qui , par  conséquent , rend  tou- 
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jours  necessaire  1 examen  même  des  possessions  allé, 
’ b‘en  que  nous  soyons  encore  dans  une  hypo- 
m ose  qui  difFere  du  droit  commun  , puisqu’il  est  ques- 
tion de  remonter  aux  droits  primitifs  cfu  peuple. 

svrW  1°‘U  est' "a6  donC  que  la  Possession  que  peuvent 
a ni,  dp  f'devant  selSneurs  Sl1r  les  terreins  ou  il  leur 
a plu  de  faire  construire  ces  halles  ? Quelle  en  est 
origine , et  par  quels  moyens  s’y  sont-ils  perpétués  > 
Il  ne  faut,  pour  s’en  former  une"  juste  idée /JZi 

drohV  sV6  qU6n  dlt  F,ernère>  sur  la  définition  des 
droits  seigneuriaux  exorbitans  : 

" Ce,sont  des  droits  extraordinaires,  dit  ce  juri's- 
onsulte , que  les  seigneurs  ont  usurpés  dans  des 

: r®“Pdietr°Ubde  * de  confusion>  sous  la  deuxième 
” race  des  rois  de  france. 

- Que  dans  ce  temps-là  les  ducs  et  les  comtes  ayant 

” ? hanSeleu«  gouvernemens  en  seigneuries  , et  usurpé 

» a propriété  de  la  juridiction  dont  ils  n’avoient  au- 

” ParavaT  que  1 execution,  inventèrent  plusieurs  nou- 

» veaux  droits  seigneuriaux  ; savoir  , le  droit  de  con- 

» pscation , e droit  de  chasse,  le  droit  de  foires  et 

: SSieÇ’  COIVe“-  banil“'S  « 

» Il  ajoute  qu’il  n’y  a point  d ’élémens  que  les  sei- 
” 8net,rs  féodaux  n aient  alors  tâché  de  s’approprier, 
pour  avoir  occasion  d’opprimer  leurs  pauvres  habi- 
w tans,  et  de  leur  imposer  une  infinité  de  droits  et 
^ de  tributs  j que  comme  leurs  sujets  étoient  serfs  et 
en  leur  puissance,  rien  ne  pouvoit  arrêter  la  vio- 
lence et  les  usurpations  de  ces  petits  tyrans,  qui 
” ne  c.onnpissoient  point  d autre  juge  que  Dieu  seul, 
tam  1 autorité  royale  étoit  alors  usurpée. 

^ jl  ai  s que  tous  les  desordres  de  ces  divers  pays 
réunis  sous  1 obéissance  du  roi  ayant  cessé  , la  plupart 
de  ces  droits  seigneuriaux  extraordinaires  et  exorbi- 
tans furent  abolis. 
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» Que  quelques-uns  furent  réserves  / principalement 
» ceux  qui  blessoient  moins  l'autorité  royale , et  qui, 

« se  trouvant  universellement  reçus,  passèrent  en  droit 

» commun  ; mais  comme  iis  ne  sont , dans  leur  principe  , 
» que  des  pillages  5 ils  sont  presque  tous  défavorables . » 
Les  auteurs  de  la  collection  de  jurisprudence  disent  : 
« Quil  y a d’autres  droits  seigneuriaux  qu  on  nomme 
« extraordinaires , parte  que  les  lois  ne  les  accordent 
« aux  seigneurs  que  quand  ils  sont  fondés  sur  des  titres: 
” tefc  sont  les  droits  de  foires  et  marchés , les  banalités, 
« les  corvées  et  autres  droits  de  cette  espèce  qui  ne  sont 
» pas  de  droit  commun  , et  que  par  cette  "raison  on 
» nomme  aussi  quelquefois  droits  exorbitans.  » 

Enfin  ces  jurisconsultes  attestoient  , sous  l'ancien 
régime  , « qu  il  falloit  des  preuves  plus  fortes  pour 
« établir  ces  droits  exorbitans.  » 

Remarquez  , representans  du  peuple  , que  c’est  à 
cette  époque  de  la  plus  grande  usurpation  des  seigneurs 
que  Ferriere  place  1 invention  et  la  création  du  droit 
de  foires  et  marchés  que  c’est  précisément  dans  ces 
temps , ou  ils  opprimoient  le  plus  leurs  pauvres  habi- 
tans  ,,  et  commertoient  les  plus  grandes  violences  à 
leur  égard  , que  ces  seigneurs  se  sont  imaginé  de 
percevoir  des  droits  sur  les  foires  et  marchés.  Après  ces 
renseignemens  je  vous  le  demande  , mes  collègues, 
s il  est  probable  que  les  seigneurs  se  soient  donné 
la  peine  de  faire  des  marchés  avec  les  communes,  et 
leur  aient  bénignement  remboursé  la  valeur  des  terreins 
qu  ils  ont  pu  leur  prendre  impunément  pour  la  cons- 
truction des  halles  nécessaires  à ces  foires  et  mar- 
chés > 

Vous  ne  croirez  pas  à une  pareille  générosité  de  la 
part  de  ceux  qui  opprimoient  leurs  sujets  en  toute  occa- 
sion , et  qui  pouvoient  être  injustes  à leur  égard  : il 
est  plus  naturel  de  penser  qu'ils  se  sont  emparés  de  ces 
terreins  de  leur  propre  autorité  , en  faisant  valoir  au 
Opinion  de  Lassée . g $ 
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peuple  les  foibles  avantages  qu'il  retirerait  de  ces  e'ta- 
blissemens. 

Mais , dira-t-on  , où  est  la  preuve  que  ces  empla- 
cemens  où  ont  été  construites  les  halles  des  foires  et 
marchés  appartinssent  aux  communes  et  non  aux  sei- 
gneurs ? Il  ne  feut , représentais  ciu  peuple  , que  f ins- 
pection même  des  lieux  pour  s’en  convaincre.  En  effet 
que  Ton  considère  ces  emplacemens  , on  y verra  qu’ils 
ne  sont  presque  jamais  pris  sur  les  clos  , parcs  , ni  autres 
héritages  appartenans  a ces  ci-devant  seigneurs  , ni 
présumés  leur  appartenir  ; que  ce  n’est  même  pas  contre 
leurs  habitations  que  sont  portés  ces  établissemens  ; que 
c’est  au  contraire  au  milieu  du  chef- lieu  des  com- 
munes qu’ils  sont  ordinairement  placés  , sur- tout  au 
milieu  clés  villes  , et  dans  les  endroits  les  pius  popu- 
leux. Que  chacun  de  nous  se  reporte  dans  ses  localités , 
il  se  rappellera  les  exemples  qui  s’offroient  journelle- 
ment à sa  vue  ; il  s’assurera  que  ce  n’est  presque  jamais 
sur  les  propriétés  du  seigneur , mais  bien  sur  celles  de 
la  commune  qu’ont  été  édifiés  les  bâtimens  en  question; 
en  un  mot  , il  en  acquerra  la  même  conviction  que 
celle  que  je  nie  suis  formée  dans  le  département  de  la 
Charente.  Un  grand  nombre  de  ces  établissemens  se 
trouvent  places  dans  letendue  des  duché-pairies  ba- 
ronnie, comtes,  châtellenies,  et  autres  seigneuries  du 
ci-devant  duc  et  pair  de  la  Rochefoucauld.  Eh  bien  ! 

§3.r-tqut  ç est  au  centre  et  dans  l’endroit  le  plus  ha- 
ité  de  ces  communes  que  sont  placées  ces  halles. 
Celles  meme  des  communes  ou  ce  puissant  seigneur 
avoit  le  plus  de  propriétés  territoriales  , telles  que  la 
Rochefoucauld  et  Verteuil , ne  peuvent  jamais  être  con- 
sidérées comme  ayant  fait  partie  de  son  domaine.  Leter- 
rein  qui  leur  a servi  a 1 une  et  à l’autre  est  pris  sur  deux  pe- 
titesplacespubliquesservant  également  de  rues.  Elles  ont 
a autant  raccourci  ces  places  , couvert  le  sol  des  deux 
côtes , presque  jusqu’à  {alignement  des  maisons 5 rfo- 


il 


duit  la  voie  publique  à un  très -petit  passage  entre 
elles  et  ces  maisons,  au  point  que  la  majeure  partie 
des  voitures  chargées  de  denrées  ne  peuvent  y pénétrer. 
Elles  privent  encore  ces  maisons  de  la  plus  grande 
partie  du  jour  qui  devroit  les  éclairer  , interceptent 
Pair,  qui  les  rendrait  plus  salubres,  ne  touchent  en  rien, 
et  sont  éloignées  des  propriétés  du  ci-devant  seigneur  ; 
en  un  mot , tout  lui  en  refuse  la  propriété  , et  tout 
Taccorde  aux  communes  à qui  elle  appartenoit  dans- 
le  principe  , puisqu  elle  est  prise  sur  leiirs  places  publi- 
ques, sur  leurs  rues,  et  au  grand  détriment  des  ha- 
Bitans  : aussi  la  commune  de  la  Rochefoucauld  n'a-t- 
elle  pas  hésité  à former  opposition  à la  vente  de  celle 
située  dans  son  enceinte  qu’en  vouloient  faire  les  hé- 
ritiers du  ci-devant  seigneur  de  la  Rochefoucauld , et 
elle  n'attend  que  votre  décision  pour  recouvrer  enfin 
line  propriété  que  l'immense  puissance  de  son  ci-de- 
' vant  duc  et  pair , ou  de  ses  devanciers,  lui  avoir  usurpée. 

Les  autres  communes  que  je  connois  sont  dans  une 
position  à-peu-près  semblable  ; toutes  ont  un  droit- 
égal  à la  restitution  de  leur  ancienne  propriété , et  au- 
cune ne  doit  être  réduite  à la  dure  nécessité  de  rache- 
ter son  propre  héritage  , dont  elle  n'a  jamais  disposé  , 
et  quelle  n'avoit  perdu  que  par  l'effet  de  la  force  et 
de  la  violence 

En  vain  allègue-t-on  en  faveur  des  seigneurs  leur 
longue  et  paisible  possession  de  ces  terreins  : ils  ne  sont 

Î>as  plus  fondés  à s'en  prévaloir  qu'ils  ne  letoient  de 
eur  aussi  longue  jouissance  du  droit  de  foires  et  mar- 
chés , qu’ils  percevoient  sur  le  peuple  pour  raison  de  ces 
mêmes  établisse-mens  publics.  Tout  prenait  sa  source 
dans  l'hydre  de  la  féodalité;  tout  n étoit , comme  l’a 
dit  Ferrière  , qu  usurpation  et  pillage  ; tout  par  con- 
séquent doit  s'écrouler  de  la  même  manière  devant  le 
rétablissement  des  droits  imprescriptibles  du  peuple. 
Quoi  ! pendant  que  nous  n admettons  aucune  pos- 
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session  valable  contre  un  individu  durant  sa  mino 

leVéVêmtT  qU®  n°S  PrulciP«s  on.  de  tout  ten  us  re- 
lève meme  les  majeurs  contre  les  r,  ..„eiVens  J* 

souscrits  en  détention  ou  autr*  > ■ K S par  eux 

otoit  la  liberté  d^  le  faire  o > I‘  ' feene  qui  Ieur 

légitimeriez  . nn„  . é ! 7 F?  ,e  *a?re>  vous 

r-y  its  i-*.-  - I 
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liseur  ?Ll  \ tyraillll<lue  maxlme  ••  terre  sr.zs 

a}yI  ’ 5 ,Pa  les  co'Jt  urnes  , etc.  en  faveur  de  la  féo 

dahte,  et  lorsque  vous  - mêmes  avez  eu  la  sa^e  pré 
caution  d annoncer  par  l'article  XXXIV  de  la  loi  Vu 

A VS  W VT16"  ’ foncernant  le*  domaines  enga- 
es  loi!  des  à l’exécution 
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usurpes  par  la  puissance  féodale . 

i l- 11  Pai0it  se  plaindre  de  ce  que  cette  résolutiof 
ge  les  seigneurs  ou  possesseurs  actuels  à représenter 
leur  titre  de  propriété  du  sol  de  ces  halles:  inaLqmvëut 
on  donc  qui  iasse  cette  justification  ? est-ce  les  coVmun°s 
qui  ont  besoin  de  prouver  que  l’enceinte  de  lV  Vce 
leur  appartient  ? n est-ce  pas  plutôt  à ce  seigneur  oui 
y jiretend  un  droit  particulier , qui  veut  encore  asser- 
vir leur  place  publique,  leur  voie  publique,  leurs  propres 
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habitations,  à exhiber  l'acte  qui  établit  des  droits  aussi 
extraordinaires  ? Enfin,  cette  obligation  lui  est  déjà  im- 
posée par  cette  maxime  du  droit  commun  : Nulle  ser- 
vitude sans  titre  ; elle  se  trouve  encore  lui  être  im- 
posée par  l'article  premier  du  décret  du  26  juillet  1730 
portant  : Que  la  régime  féodal  et  la  justice  seigneuriale 
étant  abolis , nul  ne  pourra  dorénavant  , à l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  titres,  prétendre  aucun  droit  de  pro- 
priété y ni  de  voierie  sur  les  chemins  publics  , rues  et 
places  de  villages  , bourgs  et  villes . 

On  s'est  retranché  par  dire  que  ces  seigneurs  ne  pour- 
ront pas  représenter  de  titres,  parce  qu'ils  les  auront 
fait  brûler  en  vertu  de  la  loi  qui  prescrit  cette  mesure 
pour  ceux  de  la  féodalité.  Mais,  de  deux  choses  Tune  : 
ou  ces  titres  tenoient  à la  féodalité  , nu  ils  y étoient 
étrangers.  Au  premier  cas , on  aura  effectivement  dû  les 
faire  brûler  ; et  quand  ils  ne  le  seraient  pas,  ils  ne 
pourraient  non  plus  servir  aujourd’hui  pour  faire  revivre 
des  droits  justement  proscrits. 

Dans  la  seconde  hypothèse , il  n'y  avoit  pas  lieu  à 
les  faire  brûler. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  se  dissimuler  que  cette  ri- 
goureuse mesure  n'a  pas  été  strictement  exécutée , 
quoique  émanée  du  terrible  gouvernement  révolution- 
naire j presque  point  de  seigneurs  n’ont  fait  brûler  leurs 
titres.  Les  fonctionnaires  publics , les  dépositaires  qui 
s’en  sont  trouvé  appartenais  à la  nation  , et  prove- 
nais , soit  des  émigrés  , soit  des  biens  ecclésiastiques , 
soit  des  autres  revenus  de  l’Etat,  ont  été  fort  exacts 
à remplir  leur  obligation  à cet  égard  ; mais  il  faut  en 
juger  différemment  des  autres  3 et  si  , pour  le  malheur 
de  la  France , ces  droits  se  rétablissoient  K on  en  ver- 
rait bientôt  reparaître  les  titres. 

Ainsi  , sous  tous  les  rapports,  cetre  circonstance  ne 
peut  servir  à dispenser  les  ci-devant  seigneurs  ou  au- 
tres possesseurs  actuels  des  halles  à représenter  des  ti- 

4 


très  de  la  propriété  du  sol  sur  lequel  elles  ont  été  cons- 
truites. 

A I égard  des  appentis  ou  bâtimens  formant  la  su- 
perficie de  ces  halles  , le  même  opinant  ne  trouve 
point  encore  que  l'indemnité  accordée  pour  ces  cons- 
tructions soit  suffisante.  Cependant  en  donnant , au- 
tant  que  possible,  une  exacte  appréciation,  soit  aux 
déboursés  qu’  elles  ont  dû  occasionner  aux  ci-devant 
seigneurs , soit  aux  droits  de  foires  et  marchés  quils 
ont  perçus  à ce  sujet , on  reconnoîtra  aisément  que, 
1 un  fait  plus  que  compenser  I autre  par  le  laps  de  temps 
qui  est  assigné  à cette  perception.^ 

D abord  il  est  probable  que  les  ci-devant  seigneurs 
ont  fait  faire  ces  constructions  par  le  moyen  des  corvées. 

On  sait  que  toutes  les  fois  quils  avoient  quelques 
travaux  à faire , soit  à leurs  manoirs  ou  châteaux , 
soit  a leurs  parcs  ou  étangs , soit  pour  réparer  ou  per- 
cer de  nouveaux  chemins,  changer  le  cours  des  ri- 
vières , soit  enfin  pour  tous  autres  objets  de  leur  uti- 
lité ou  agrément,  leurs  pauvres  sujets  ou  serfs  étoient 
a 1 instant  commandés  pour  se  porter  à la  hâte  dans  ces 
immenses  chantiers , et  avec  leurs  bestiaux  , toutes  les 
fois  qu'ils  y étoient  nécessaires , pour  exécuter  ces  ou- 
vrages destinés  à flatter  la  vanité  et  leP autres  jouis- 
sances de_ces  petits  tyrans.  Vous  pensez  bien  , repré- 
sentais , qu'ils  en  auront  usé  de  la  même  manière  pour 
la  construction  de  ces  halles  ? Tous  les  matériaux  y au- 
ront été  conduits  par  les  esclaves  et  leurs  bestiaux,  la 
bâtisse  aura  de  même  été  faite  par  ceux  qui  en  exer- 
çoient  la  profession;  et,  pour  toute  récompense-,  ils 
n’auront  peut-être  pas  gagné , je  ne  dis  pas  la  bien- 
veillance du  seigneur  , mais  seulement  celle  de  ses 
agens. 

Ç>  f 

Eh  bien  ! quoique  ces  édifices  n’aient  presque 
rien  coûté  aux  seigneurs , la  résolution  les  leur  fait 
payer  par  dix  ou  vingt  ans  au  moins  de  perception 


d'un  droit  exce 
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fâ  plupart  pendant  nombre  de  siècles  ; mais  enfin  la 
résolution  veut  s'assurer  que  l'indemnité  d aucun  ne  sera 
moindre  que  la  perception  effective  de  ce  droit  pendant 
dix  ou  vingt  années,  ou  de  l’équivalent  de  cette  pei- 

te|pour  "intéresser  votre  justice  et  votre  humanité  , on 
vient  vous  dire  , représentais  du  peuple , que  beau- 
coup de  ces  halles  ne  sont  plus  dans  les  mains  des  cl- 
ivant seigneurs  ; qu’elles  ont  passé  en  la  possession 

SSd.  bomie-foi',  dot.  les  »k»yc„t  f 

nombre  des  courageux  et  zélés  défenseurs  de  la  pa- 
trie. On  sent  bien  que  vos  cœurs  sont  constamment 
attachés  au  sort  de  ces  braves  qui  combattent  dans  n 
armées,  et  à celui  des  citoyens  qui  ont  du  compt. 
sur  la  stabilité  de  leurs  transactions  : mais , représenta,  ; 
du  peuple,  ne  seroit-ce  pas  induire  votre  justice  t. 
votre  sensibilité  en  erreur  que  de  les  diriger  par  un 
seul  exemple  aussi  extraordinaire  que  celui  qui  vous 
a été  cité  pour  priver  une  immensité  de  Communes 


ou  de  leurs  descendais  î . , , 

Quel  est  le  ci-devant  seigneur  qui,  avant  la  rtvo 
lution  , ait  voulu  détacher  de  sa  seigneurie  le  plats  Dea 
des  droits  qui  en  faisoit  partie , celui  de  foires  ?? 
chés  ? Croira  - t - on  aussi  que  beaucoup  de  plébéiens 
aient  été  désireux  de  se  mettre  a feur  place  depuis  la 
loi  du  aS  mars  179=  , en  acquérant  deux  les  1 ali-s 
oui  avoient  servi  à leurs  vexations , des  halles  qui  etoient 
encore  indispensables  au  public  , et  a qui  1 usage  en 
étoit  effectivement  réservé  par  cette  meme  loi  de  1790 , 
qui  chargeoit  les  municipalités  de  s en  arranger . e ne 
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pas  une  de  ces  halles,  situe'es  dans  le  de'par- 
de  la  Charente,  qui  ne  soit  encore  dans  les 


connois 

Ja  vnarente  > (1U1  ne  soit  encore  dans  les 
nuins  des  anciens  possesseurs.  Et  quand  il  y en  au- 
rait quelques-unes  qui  en  seraient  sorties  , non  ce  ne 
serait  point  une  raison  assez  forte  pour  exproprier  les 
communes  de  leurs  droits  primitifs.  Et  ce  sont  elfes  aussi 
qui  ont  fourni  des  défenseurs  à la  patrie  , et  en  plus 
^rand  nombre  : la  justice  qui  leur  est  due  mérite  lans 

pFc-ifs  d«enC,°n  dU  C°nSeiL  11  a à Peser  les  droits  res- 

stricte  a ” 6St  qUavec  Ia  balance  de  la 

tiiCtê  équité  qu  il  doit  y prononcer. 

amsiaEvle  "TP  de  lar'soIution  ne  traite  pas , dit-on , 

halles  des  r1^iement  kS  Clt°yenS  qui  ont  acq™  des 
ailes  des  ci-devant  seigneurs  ou  possesseurs  anciens 

nonce* m, T™  de  îa  nabon > P™q«ü  pro- 
vîntes ?°lnt  P°rt,e  atteinte  à ces  dernières 

ventes  ^ sans  s expliquer  sur  les  autres. 

e législateur  fait  à cet  égard  tout  ce  qui  est  en 

kTranUU'r^11  "fj  qUeIeS  seiSneurs  n’eussent  pas 
k piopnete  du  soi  de  ces  halles,  pour  que  leurs  ac- 
quereurs ne  puissent  avoir  plus  de  drou  qu’ils  n’en 
avoient  eux-memes.  Quant  à ceux  qui  ont  acquis  de 
U nauon,  ils  mentent  une  protection  ouverte  de  la 
FmîrUleSI'lateUrj  PfCe  qu>ils  ont>  comme  tous  les 

foi  nnKiCqUerec1S  de  blens  nationaux , acheté  sur  la 
foi  puol.qut.  Et  quoique  ce  serait  dans  quelques-unes 
ce.  Circonstances  des  biens  appartenans  aux  com- 
munes qu  on  aurait  vendus  sous  le  nom  de  la  nation 
1 en  doit  être  de  ces  ventes  comme  de  celles  qui  ont 
i lieu  de  biens  dépendans  des  collèges,  des  ecoles 
c.eees  pour  1 avantage  particulier  de  certaines  com- 
munes : maigre  que  ce  fût  des  propriétés  réservées  à 
<-eur  usage  on  n’en  a pas  moins  maintenu  les  ventes 
raites  confusément  avec  les  biens  nationaux.  Dans  tous 
ces  cas  , .e  bien  public  , comme  la  saine  politique , 
exigent  quil  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à ces  sortes 
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de  ventes,  qui  n’ont  aucun  rapport  à celles  faites  par 
les  ci-devant  seigneurs  de  droits  qui  ne  leur  apparce- 
noient  pas. 

C’est  mal  à propos , dit- on , que  la  résolution  attri- 
bue aux  .corps  administratifs  la  connoissance  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  survenir  dans  son  exécution  et  pour 
remplir  les  formalités  quelle  prescrit.  Ce  reproche  n est 
pas  mieux  fondé  que  les  autres  : car  ce  ne  pouvoit  être 
visiblement  qu’aux  municipalités  à prendre  la  posses- 
sion ordonnée  par  l’article  V s elles  seules  étoient  pa- 
reillement compétentes  pour  faire  , en  exécution  de 
l’article  VI  , la  soumission  nécessaire  pour  acquérir  les 
objets  qui  ne  leur  appartiendroient  pas  : c’étoit  d$ 
même  aux  administrations  centrales  à faire  remplir 
toutes  les  conditions  requises  polir  ces  ventes;  enfin, 
c’étoit  aux  administrations  à régler  les  restitutions 
prescrites  à ceux  qui  ont  fait  des  perceptions  de  droits 
supprimés  depuis  la  loi  de  suppression,  et  les  autres 
difficultés  semblables.  La  résolution  ne  leur  attribue 
donc  que  ce  qui  est  véritablement  de  leur  compétence , 
et  ce  que  la  loi  du  28  mars  1790  leur  avoir  déjà  nom- 
mément confié  par  cette  disposition  , contenue  dans 
l’article  XIX  : Et  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever 
à ce  sujet  ( en  parlant  des  halles  en  question  \ seront 
mises  à l'arbitrage  des  assemblées  administratives . 

Enfin  il  est  évident  quon  abuse  , en  'cette  occa- 
sion, de  la  supposition  que  cette  résolution  peut  nuire 
à la  confiance  et  au  crédit  public.  Je  ne  vois  pas  et 
je  ne  puis  voir  quels  rapports  peuvent  avoir  ces  objets 
si  differens  entre  eux. 

Faut-il  donner  aux  ci-devant  seigneurs  les  biens  des 
communes  pour  établir  la  confiance  \ Le  crédit  public 
dépend  - il  et  peut-il  jamais  dépendre  de  la  conser- 
vation d’un  reste  d’asservissement  sur  le  peuple,  usurpé 
par  la  force  et  la  violence  des  seigneurs  ? Non  , sans 
doute  : le  moyen  le  plus  sûr  pour  inspirer  le  respect 
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et  la  vénération  pour  vos  lois , sera  toujours  l’austère 
impartialité  du  législateur , et  sa  scrupuleuse  attention 
à conserver  les  possessions  dans  les  mains  de  leur  vé- 
ritable et  légitime  propriétaire , comme  vous  le  pro- 
pose  la  résolution. 

Notre  collègue  Lemoine  - Desforges , en  approu- 
vant Je  fond  et  les  conséquences  de  la  résolution, 
paroîtroit  desirer  que  larticle  II  eût  également,  par 
une  disposition  formelle,  prévu  le  cas  pour  les  lieux  où 
il  n’existeroit  que  des  marchés , pour  y déterminer  l'in- 
demnité revenante  au  possesseur  actuel  des  halles.  Je 
ne  crois  pas,  citoyens  représentai,  que  cette  addition 
soit  absolument  indispensable  : en  prenant  le  sens  lit- 
téral de  larticle , il  me  semble  avoir  suffisamment  fait 
connoître  l'intention  du  législateur. 

En  effet,  lorsque  ce;  article  exige  , pour  l’indemnité 
des  frais  de  construction  des  halles  , une  perception 
des  droits  supprimés , de  vingt  ans  dans  les  lieux  où  il 
se  tenoit  des  foires  seulement , et  de  dix  ans  pour  ceux 
où  il  se  tenoit  foire  et  marché  , il  donne  bien  visible- 
ment aux  foires  et  aux  marchés  le  même  effet  ; il  les 
regarde  bien^  comme  ayant  produit  une  perception 
égalé , püisqu  il  double  le  temps  de  la  perception  pour 
Jes  lieux  où  il  n’existoit  qu’un  seul  de  ces  droits  de  foire 
et  marché  : et  quoique  cet  article  n ait  pas  ajouté  à 
ces  mots , dans  les  lieux  où  il  se  tenoit  des  foires  seu- 
lement‘ y ceux-ci , ou  marchés , il  n’est  pas  moins  certain 
que  c’est  la  même  chose  ; qu’il  n’y  a point  de  double 
acception  ni  un  sens  louche.  Que  ce  soit  foire  ou  mar- 
ché qui  existe  dans  ces  lieux , le  délai  exigé  est  double 
quand  il  n’y  a que  l’un  ou  l’autre , et  simple  quand  ils 
y sont  reunis.  Voilà  ce  qui  résulte  évidemment  de  la 
règle  adoptée  par  cet  article  ; de  sorte  que  les  craintes 
qu’en  avoir  conçues  notre  collègue  Lemoine-Desforges 
ne  me  paroissent  pas  fondées. 
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Je  me  résume  par  observer  que  je  crois  avoir  dé- 
montre , . , 

i°.  Que  le  service  public  exige  la  conservation  des 

halles  servant  aux  foires  et  marches  ; ; 

20.  Que  cen’esx  point  nuire  q la  propriété  qu  y peu- 
vent avoir  les  ci-devant  seigneurs  et  possesseurs  actuels 
que  d’en  ordonner  la  vente  suivant  l’estimation  ; 

1 30.  QUe  la  plupart  des  halles  ont  été  bâties  sur  le  ter- 
rein  des  communes , et  dans  des  temps  où  les  usur- 
pations des  seigneurs  étoient  sans  borne;  que  des  lors 
ces  terreins  sont  toujours  censés  appartenir  auxdites 
communes , puisque  les  effets  produits  par  la  reodalite 
sont  détruits  ; 

4°.  Que  les  ci-devant  seigneurs  ne  peuvent , pas  plus 
que  d’autres  particuliers , rien  prétendre  dans  1 enceinte 
de  leurs  places  et  sur  la  voie  publique  qu  avec  un  ture 
légal  comme  l’exigent  la  résolution  et  la  loi  du  20  juillet 

757 * 9o.  Que  les  possesseurs  actuels  des  halles  sont  suffi- 
samment indemnisés  des  frais  de  leur  construction  par 
la  perception , pendant  dix  ou  vingt  anneesj,  d un  droit 
ÔXCGSSlf  * 

6°.  Que  la  résolution  a pareillement  dû  maintenir 
les  ventes  également  faites  du  sol  de  ces  halles  par  la 
nation,  quoique  appartenant  légitimement  aux  com- 
munes , de  la  même  manière  qu’on  a maintenu  la  vente 
des  biens  des  collèges  ou  ecoles  des  communes  qu  a 
aussi  faites  la  nation,  sans  qu’il  en  résulte  aucun  droit 
de  plus  en  faveur  des  citoyens  qui  ont  acquis  des  sei 

gneurs  de  semblables  objets  ; 

7°.  Que  le  crédit  public  ni  la  confiance  ne  peuvent 
souffrir  de  ce  que  le  sol  des  halles^  continuel  a d ap- 
partenir aux  communes  3 ses  légitimes  proprietaires , sau 

titre  contraire  ; , r,  j . ■ * 

8®.  Enfin , que  dès  que  la  resolution  fait  produire  1 - 


>-n 


memes  effets  à la  perception  faite  dans  les  marchés  que 
celle  des  foires  la  disposition  de  l’article  ÏI  s’applique 
alun  comme  a 1 autre,  et  suffit  pour  prévoir  tous  les 
cas  de  leur  reunion  ou  de  leur  isolement,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  les  rappeler  l’une  après  l’autre.  ^ 

Je  vote  pour  l’aprobation  de  la  résolution. 
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